
^j>RE01 30 SEPTEMBRE 1831, SIXIÈME AN\LKE.) NUMERO 1913. 

GAZETTE DES TRIBUNAUX 
JOURNAL DE JURISPRUDENCE ET DES DÉBATS JUDICIAIRES. 

% d'abonnement est de 17 fr. pour trois mois , 34 fr. pour six mois , et 68 fr. pour l'année. — On s'abonne à Paris , au BUREAU DU JO'JaNAL , QUAI AUX FLEUSS, »»n; 

hczM"" V" CHARLES-BECHET , quai des Augustins , N° 5j ; PICHON et DIDIER, , même quai , N° 47 ; HOUDAILLE , rue du Coq-St.-IIonoré, N° 11 ; et dans les déparle-

oens , rhez les Libraires , et aux bureaux de Poste. — Les lettres et paquets doivent être affranchis. 

JUSTICE CIVILE. 

COUR ROYALE DE PARIS. (3
e
 chambre.) 

(Présidence de M. Lcpoitcvin.) 

Audience du 27 août. 

DJUDICATION FKUSTRAÏOIRE FAITE EN JUSTICE. FAITS 

GRAVES. 

,* l'adjudication prononcée pàr le notaire commis par 

le Tribunal pour procéder à une vente par suite d'un 

tentent de conversion , peut-elle être considc'i 

comme l'œuvre du Tribunal même qui a délégué l'of-

ficier public , et par conséquent susceptible de ne pou-

voir être attaquée que par voie [d'appel devant la t 'our? 

(Non.) 

{l'avoué de la partie saisie , contre lequel la vente se 

poursuit , dc/neure-t-il après le jugement de conver-

sion , le mandataire charge de vendre, que l'article 

iik)0 du Code civil déclare incapable de se rendre 

adjudicataire ? ( Oui. ) 

Ces deux questions de procédure se sont présentées 

lins une cause qui offre des détails afïïigcans. 

Mariot est un pauvre cultivateur près de Joigny, père 

-i\ enfans en bas âge. 

Poursuivi par Brissot, l'un de ses créanciers, il avait, 

ir le ministère de son avoué, M" Lcgrand, obtenu un 

jugeaient qui convertissait la saisie en vente volontaire, 

levant Protul, notaire. Ce jugement fut levé , signifié et 

(éoiLé par le créancier Brissot avec une célérité qui 

fre peu d'exemples. La signification du jugement était 

k 3 décembre 1829, et le 20 décembre, dix-sept jours 

après , l'adjudication définitive était prononcée, malgré 

la réclamation du pauvre saisi sollicitant une remise. 

Son avoué, M° Lcgrand, se rendit adjudicataire da sept 

falots, et l'adjudication totale fut faite moyennant 

1.892 fr. d'un bien estimé à plus de 4 ,ooo fr. 

Hariot, ruiné, est venu' adresser ses plaintes au Tri-

bunal de Joigny , demandant par action principale la 

nHlté de l'adjudication qui avait été contre lui pro-

noncée, et qu'il soutenait être le résultat d'une procc-

Jure frustratoirc et abusive. 

Le Tribunal de Joigny a cru devoir se déclarer in-

Mlpétent par jugement du 12 août i83o, « considérant 

'que l'adjudication faite par le notaire Protat l'avait 

W par ce fonctionnaire comme délégué du Tribunal, 

' saisi de la vente des biens; que ce délégué remplaçant 

' le Tribunal , ce qu'il a fait doit être considéré comme 

'l'ouvrage du Tribunal , qui ne peut être attaqué que 

far voie d'appel devant la Cour. » 

Mariot a interjeté appel de ce jugement. 

M'Daussy, son avocat, signale l'erreur des premiers 

un notaire-commis , dit-il , n'est point un magis-

™' prononçant une décision judiciaire , mais un officier 
, lc

, donnant l'authenticité aux actes qui se passent 

faant lui, dressant un procès-verbal dont
t
le mérite est 

gemment soumis au Tribunal. 

f
L infirmation du jugement est évidente; au fond, la 

^Wsera frappée des vices d'une procédure abusive et 

galeuse, qui sous les formes d'une vente volontaire, 

T^eavec une rigueur inouie la ruine d'un pauvre cul-

'jileur, qui offre tout intérêt. 

six enfans, expulsé de son bien par son propre 
lL
 >Legrand, adjudicataire en vertu d'une ordon-

«rendue malgré même l'appel interjeté , Mariot , 

^
n
gé dans la misère la plus affreuse, est venu à pieds, 

pjd'aiit son pain sur la route , pour solliciter ses juges 

'
 ul

'is. La Cour accueillera ses doléances et accordera 

u,c ■
leu, CU!t
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u
' de

 sa
 bienveillante justice 

' * "uinvillicrs, avocat de M
0
 Lcgrand, soutient que 

•P.'emiers juges ont justement apprécié le ministère du 

qui remplit la mission que lui a coufi.'e le Tribu-

;
 Ce

tte mission n'étant que l'œuvre du Tribunal , ne 
:ll

'c censurée par des magistrats qui seraient juges 

fj« dans leur propre cause. Quant au fond , IVT 

. «'attache à justifier son client. « La ruine de 

W° c«t le résultat de sa position pécuniaire 

''procédure suivie contr 

substitué sur le procès-verbal à celui des personnes qui 

avaient acquis à l'audience. 

La Cour , nonobstant cette défense , rend , sur les con-

clusions conformes de M. Tarbé, avocat-général, son 

arrêt, par lequel , 

Considérant que le notaire commis par Injustice pour pro-

céder à l'adjudication de b 'cus immeubles, n'est investi 

d'aucune attribution da jurisdiction ; qu 'il ne participe eu 

aucune façon aux pouvoirs du Tribunal qui l 'a commis; qu'il 

11c rend et ne peut rendre aucun jugement, et que sou procès-

verbal d'adjudication n'a pour but que de constater légalement 

ce qui se passe devant lui; que la nullité d'une pareille 

adjudication ne peut être poursuivie que par action 

principale, dont le Tribunal de Joigny devait connaître. 

Qu'ainsi le Tribunal a méconnu sa propre compétence; an-

nule son jugement; au fond, évoquant, Conformément à 

article /jjj du Code de procédure, considérant que de tous 

;s faits de la can e (que la Cour énumère) résulte la nullité de 

l 'adjudication prononcée au profit de Lcgrand , qui , demeuré 

avoué de Mariot , nonobstant le jugement de conversion , ne 

pouvait , aux termes de l'art. 1 5()6" du Code civil, se rendre 

adjudicataire d'aucune partie des biens ; annulle l'adjudica-

tion consentie à Lcgrand, le condamne à payer 100 fr. pour 

les fruits peiçus , plus et par corps, la somme de 1000 fr. à 

titre de dommages-intérêts. 

re lui par son créancier- Cette 

*Wc est étrangère à M" Lcgrand; du moment où 

1 ment j
u
 conversion a été rendu, son ministère a 

é n,!'
 a

 l'avoué chargé de vendre , et l'inca-
«, il 

3 ue l'on voudr faire résulter contre lui , de '"' iK r J
 vuuur ,iH raire resuuer cuuue nu , <J> 

rj 'aill . .^
0ue civ

" >
 nc

 saurait lui être appliquée 

'.'lu , J!**! il est faux de prétendre que Legrand se soit 

k p l
Uuic

ataire. Ce n'est que bien postérieurement 

COUR ROYALE DE BOURGES. 

(Correspondance particulière.) 

PRÉSIDENCE DE M. BAUDOIN. — Audience du âi août. 

Doit-on regarder comme nulle une donation dont le con-

trat a été reçu par un seul notaire , hors la présence 

d 1 notaire en second ou des témoins instrumentaires ? 

( Rés. afl'. implicitement. ) 

U inscription de faux est-elle admissible contre un tel 

acte qui constate la présence des deux notaires , quoi-

qu'un seul y ait figuré ? ( Oui. ) 

Ces questions , fort controversées , se sont présentées 

dans l'espèce suivante : 

Le sieur Bason critiquait une donation faite par sa 

sœur, décédée, au profit du sieur Melette, par acte du 

8 avril i8a(i. B soutenait qu'un seul notaire avait été 

présent à la confection de cet acte. Melette appela ce 

notaire en garantie. Celui-ci, interrogé sur faits et arti-

cles , déclara que , dans son opinion , la présence ou l'ab-

sence du notaire en second étant une circonstance indif-

férente pour la validité de l'acte , il ne pouvait ni ne 

voulait s'expliquer. 

M. Bason s'inscrivit en faux contre l'acte, en ce qu'il 

mentionnait la présence des deux notaires. Cette ins-

cription de faux fut admise par le Tribunal de première 

instance. Le notaire, appelé en garantie, crut devoir 

interjeter appel de cette décision. Son avocat, M" Thiot-

Varennes , soutint que les art. 9 et (?8 de la loi du u5 

ventôse an XII n'exigeaient pas la présence des deux 

notaires; que cette présence n'est exigée qu'en matière 

de testament ( art. 97 1 et 972 if. ); que dans tous les cas 

l'usage général reconnu suivi par le» notaires, soit avant, 

soit depuis la loi de l'an XII , équivaudrait à une abro-

gation ; que si on jugeait différemment , il n'y avait pas 

une seule famille en France cpii put n'être pas inquiétée, 

que les contrats de mariage, les partages, les vente* 

passées depuis l'an XII pourraient être attaqués , et que 

toutes les fortunes les mieux acquises seraient menacées. 

A l'appui de cette doctrine , l'avocat a cité M. Favard 

Langlade , Répertoire de jurisprudence , et M. Massé , 

dans son ouvrage sur le notariat, et un arrêt de la Cour 

de cassation , rapporté par Sirey , tom. 26 , i rc
part., 

pag. 77, et un autre arrêt de la Cour de Bordeaux, 

pag. 807 , 2 e partie. 

M'' Michel , avocat de l'intimé, répondait que les art. 

i) et 68 de la loi de l'an XII étaient formels; qu'ils ne 

distinguaient pour aucun acte; que l'art. 9, en disant que 

les actes seraient reçus par deux notaires, indiquait 

suffisamment qu'ils devaient être présens, puisque sans 

cela ils ne pouvaient recevoir l'acte; que les art. 971 et 

972 du Code se servaient des mêmes expressions sera 

reçu pardcuxnotaires, et ne s'expliquaient pas autrement 

sur leur présence; qu'ainsi ou ne pouvait distinguer 

entre les testamens et les autres actes; que d'ailleurs 

une donation était un acte aussi important qu'un testa-

ment, et entraînait les mêmes conséquences , surtout 

celle dont il s'agit au procès , qui est de tous les biens 

delà donatrice, et faite quelques jours avant sa mort; 

que l'usage contraire à une loi n'est qu'un abus et ne 

peut la détruire; qu'on pourrait concevoir que l'usage 

le droit introduit par l'usage peut se détruire par 

le même moyeu; mais qu'une loi émanée du souverain 

ne peut s'abroger que par une autre loi venue de la 

même sou- ce; que d'ailleurs cet usage dont on parlait 

n'avait été introduit que par les notaires et dans leur 

intérêt, ce qui nc pouvait obliger tous les citoveus et 

leur faire perdre les garanties qu'ils tiennent de la loi. 

L'avocat cite l'opinion de M. Toullicr, tome 8, n° 78 , 

les observations à la suite de l'arrêt invoqué par 1 ap-

pelant, un arrêt delà Cour de Toulouse (Sirey2 (j-2-240 
et un autre arrêt de la Cour de cassation rapporté par 

.Sirey 28-1 2o4) et dans la Gazette des Tribunaux du 

26 avril 1828. 

Après la réplique des avocats, M. Baziucric, substitut 

du procureur-général, a dit que la question de savoir s'il 

y avait nullité pour cause d'absence d'un des notaires à la 

réception de l'acte était grave, difficile, et demandait de 

mûres réflexions , en raison des conséquences que pou-

vait entraîner sa solution; mais que, dans l'espèce, il ne 

s'agissait pas encore de savoir s'il v avait nullité de la do-

nation , qu'il s'agissait seulement de décider si les faits 

allégués paiT'iutimé pour fairedéclarer l'acte faux, étaient 

pertinens et admissibles ; que la preuve pourrait ue pas 

être faite; epic, dans le cas contraire, il pourrait y avoir 

à apprécier cette preuve; que, dans cet état de choses , 

il lui semblait que le jugement devait être confirmé , 

parce que les faits étaient pertinens et admissibles. 

La Cour a adopte' ce système, « considérant que les faits 

articules par l'intimé sont pertinens et admissibles ; qu'eneffet, 

l'absence du second notaire à la passation de l'acte du 8 

avril 1826 étant le fait principal et déterminant dont la preuve 

est ordonnée , il résulte évidemment et de la précision d'ex-

pressions des art. 9 et 68 de la loi du 45 ventôse an XII et de la 

jurisprudence la plus favorable, dans le système de l'appelant, 

à l'interprétation de ces articles ; que l'inobservation de l'art, g 

peut, du moins en certaius cas et circonstances, entraîner 

la nullité de l'acte et en conséquence de sa nature , le fait ar-

ticulé est pertinent, et que le résultat de l'enquête peut seul 

en faire apprécier la position influeutc. Eu conse'quence, la 

Cour confirme le jugement qui admet l'inscription de faux et 
la preuve du fait articulé. 

On voit que cet arrêt ne tranche pas nettement la 

question importante qui était soumise à la Cour de 

Bourges. Peut-être dans l'état actuel de la jurispru-

dence, les notaires feraient-ils sagement de ne passer 

désormais des actes de cotte importance qu'en présence 

du notaire second , afin de ne pas bouleverser les for-

tunes particulières et de ne pas s'exposer eux-mêmes à 

des condamnations de dommages et intérêts qui pour-

raient entraîner leur propre ruine. 

complaire ù Mariot lui-même , eon nom a été | pût abroger une disposition de coutume, parce que 

TRIBUNAL CIVIL DE SAUMUR. 

(Correspondance particulière.) 

Audience du 17 septembre. 

ÉLECTIONS MUNICIPALES. CAPACITÉ D'uN FAILLI CONCOR-

DATAIRE ET DE SES HÉRITIERS. 

i° Le Tribunal d'arrondissement peut-il être saisi direc-

tement d'une réclamation contre l' inscription sur la 

liste municipale , lorsque la réclamation soulève une 

question de droit politique ? (Oui). 

2° Le préfet doit-il être assigné sur une instance ainsi 

introduite ? (Non). 

3° L'art. 5 de la loi du 22frimaire an VI If,frappe-t-il 

le failli concordataire comme les faillis non concor-
dataires ? (Oui). 

4° Cet article de la loi est-il encore en vigueur? (Oui). 

5° Peut -on en faire l'application à l'héritier immédiat 
d'un négociant , failli en 1787? (Oui). 

Telles sont les importantes questions sur lesquelles le 

Tribunal civil de Sauniur vient, d'être appelé à pro-

noncer. Elles sont très différentes des questions élec-

torales municipales, jugées par lesTribunaux d'Elumpes 

et de Fougères , questions dont la Gazette des Tribunaux 

a fait connaître la solution dans ses numéros des 3 et 
24 septembre. 

Dans la forme , il s'agissait de fixer le sens d'une loi 

nouvelle, incomplète, peu claire, mais faisant retour 

aux vrais principes, distinguant les juridictions , leur 

déférant des attributions respectives. 

Au fond, la question présentait plus d'intérêt encore. 

JNous ferons la part de la crise malheureuse qui a ré-

cemment frappé le commerce. 

Ma
:
s avant cette crise, combien de faillites seau-



dalcuses! Comblai de concordats imposés sous peine de • 

I 

is ; les 

fonde iFaillcu 

tout ce 

toul perdre! 

Que la loi civile oit commerciale ferme les yeux sur 

de paiefts nhm , nom le concevons: les intérêts des 

créanciers le cotilman lent : elle se 

la présomption que le fui t lî a fait 

par sort concordat; 

Mais la loi politique evnU-Jclle ïiecOi-der nu Wébftfcnl 

failli les mêWs droitij 1rs «k^mes pvérégalivWs qu'aux 

autres citoyens? P.HivàM.-eite So'nllriv que, dcvwrti riche, 

celui qui avait fait perdre So ou y5 p. ojo à de légitimes 

créanciers , vint partager leurs droits dans les assemblées 

dans ! 
que M 

( II3Ô } 

la supposition qu'il eût payé, ou il uvait tout payéj 
ii le tiers seulement avait élé payé , Gaultier-Vile-

neuve était toujours resté débiteurfailli vis-à -vis de ses 

créanciers directement; que si, au contraire, Gaultier-

totalité , c'est-à-dire un tiers 

. i 

politiques? Pouvait-elle tolérer que le lils d'un débiteur 

failli recueillît la riche succession d'un père eteiic libérât 

pas sa mémoire? 

Tels sont les motifs de l'art. 5 de ia loi du 22 frimaire 

an VIII. 

A toutes les époques , de salutaires incapacités ont été 

imprimées aux failli*; la loi de l'an VIII allait plus loin; 

elle disait aux fils de faillis: «Choisissez, ou du bien 

sans honneur, ou de l'honneur sans fortune; si vous ac-

ceptez la succession do votre père failli, payez ses det-

tes, ou vous serez privés de vos droits civiques. » 

Il eût été injuste peut-être d'aller plus loin, d'impo-

ser, par exemple, aux enfans, sous peine de privation 

des droits civiques, l'obligation de payer les dettes de 

pères morts insolvables; et cependant Montesquieu ap-

pelle belle loi la loi de Genève qui le prescrivait ainsi. 

(Esprit des L is, IjV. 20, chap. 1(1.) 

Quoi qu'il ru soit, la disposition de l'art. 5 de la loi 

du 32 frimaire an VIII repose sur des considérations de 

la plus haute équité , de la plus saine moralité. 

Aussi la Chambre des ceut-jours l'a-t-elle reproduite 

mot pour mot dans son projet de constitution. 

Aussi la législature de 1 83 1 a-t-cllc eu la sage fermeté 

de se dégager des influences du moment pour la main-

tenir dans son intégrité. 

. Nos lecteurs nous sauront gré de porter à la connais-

sance du public l'heureuse application qui vient d'être 

faite de cette loi. 

Roiigevjlle avait paye la imamu . 

au'il pouvait ! pour le sieur Gaultier-Villeneuve, ce dernier était eo» 
1
 core resté débiteur failli, pour un tiers , de Gaullier-

Rttugcvilte-, Subrogé" aux droits des wéawfcie** originai-

res , mais qu'en réalité Gaultier-Rougcville n'avait point ; 

intégralement payé les 5o pour cent dont il avait été fait 

remise; qu'il était impossible d'induire la libération in-

tégrale des pièces produites; que de quarante créanciers, 

trois seulement paraissent avoir donné quittances finales ; 

que si quatorze, paraissent avoir remis leurs titres, il ne 

faut pas s'en étonner : 1
0
 ils ne pouvaient refuser de les 

remettre du moment que les 5o pour cent, auxquels ils 

s'étaient réduits , leur avaient été payés; 2° créanciers 

en vertu de traites , ayant pour obligées deux faillites, et 

ayant reçu de chacune d'elles 5o pour cent, ils se sont 

ainsi trouvés soldés. 

M. le substitut du procureur du Roi a donné des con-

clusions très développées dans lesquelles il a exprimé 

l'opinion que le Tribunal civil était compétent eu l'état, 

puisqu'il était seul compétent; qu'il n'avait pas été né-

cessaire d'assigner le préfet; qu'au fond l'art. 5 de la 

loi du 23 frimaire au VIIÏ éta t applicable au sieur 

B. F. Gaultier, et que celui-ci ne justifiait point par les 

pièces produites la complète libération de son père. 

Sur quoi le jugement du Tribunal, après délibéré, a 

été rendu en ces termes : 

E 7, faillite des sieurs Gaultier, fils aîné et frères 

négocions aux Roziers. 

Les créanciers accèdent à un concordat qui leur ga-

rantit 5o p. O|0; ils font remise du surplus. 

Le sieur Noèl-Toussaint Gaultier-Villeneuve , l'un 

des faillis , meurt en 1817; son fils unique, M. Benoît-

Félix Gaultier , négociant aux Roziers , accepte sa suc-

sion et la recueille. 

En I 83 I, M . B.-F. Gaultier est porté sur la liste des 

électeurs censitaires de la commune des Roziers. 

Le 5 juillet , réclamation par six membres du conseil 

municipal des Roziers, motivée par l'art. 5 de la loi du 

22 frimaire an VIII , dont les réclamans invoquent l'ap-

plication au sieur B. F. Gaultier. 

Le maire ne statue point dans le délai de la loi ; au 

contraire , après l'expiration de ce délai , il écrit aux ré-

clamans, qu'une difficulté l'empêche de prononcer. 

Les réclamans font assigner le sieur B.-F. Gaultier et 

M. le maire des Roziers , par devant h: Tribunal civil 

de Saumur, pour faire prononcer i° que le sieur B.-F. 

Gaultier est momentanément privé de la jouissance des 

droits civiques, comme héritier immédiat et détenteur 

à titre gratuit de la succession d'un failli; 2° qu'en con-

séquence , il sera rayé de la liste des électeurs munici-

paux, ou au moins déclaré incapable de voter en cette 
qualité. 

Le sieur B.-F. Gaultier a fait plaider par l'organe de 

M" Eugène Janvier, d'Angers, que J'autorité adminis-

trative devait préalablement et toujours prononcer sur 

les réclamations autorisées par l'art. 3| de la loi munici-

pale; qu'ainsi le Tribunal civil était incompétent en 

J'état; qu'eu outre l'action était nulle pour n'avoir pas 

été dirigée contre M. le préfet; qu'au fond l'art. 5 de 

'à loi du 22 frimaire an VIII n'était pas applicable au 

failli concordataire , à plus forte raison au fils du failli 

concordataire; que cet article de loi était abrogé , et 

qu'au moins il ne pouvait, sans efièt rétroactif, être 

appliqué au fils d'un négociant dont la faillite remonte 

à 1787. 

Les sieurs Chaillou et autres réclamans ont fait plai-

der, par l'organe de M" Proust, avocat à Saumur, que 

non seulement l'autorité administrative ne devait pas 

prononcer préalablement sur les difficultés delà nature 

de celles de la cause, mais qu'elle ne pouvait même pas 

pconoucçr sur ces sortes de questions; qu'elles étaient 

exclusivement déférées aux Tribunaux civils par les 

art. 43 et 55 de la loi du 2! mars 1 83 1 , et cpie ces Tri-

bunaux en étaient les seuls juges; que la loi ne prescrit 

nulle part d'assigner le préfet; que la raison indique an 

contraire qu'il suffit d'assigner le maire confection naire 

des listes contre lesquelles s'élèvent les réclamations à 

juger; qu'au fond l'art. 5 de la loi du 22 frimaire 

au VIII parle des débiteursfaillis en général et non pas 

seulement des débiteurs Jaillis non concordataires , cpie 

cet article de loi est en pleine vigueur et non abrogé; 

qu'enfin il doit eu être fait application au sieur B.-!''. 

Gaultier, soit pareeque les lois politiques saisissent les in-

dividus:! partir de leur promulgation,soit parce (pie l'ac-

ceptation et la détention de la succession par B.-F. Gaul-

tier, seul fait qui puisse le soumettre à l'application de 

la loi, est de 18 1 7, postérieur par cela même à l'an VIII. 

Los débats s'étaient bornée là à une première, audience. 

Maïs à l'audience du 17 septembre, le sieur B.-F. Gaul-

tier a fait plaider que le sieur Gaullier-Iïougeville , l'un 

de ses oncles, failli en 1787 , avec sou père, avait inté-

gralement payé , même les 5o pour cent dont il avait été 

fait remise; et pour le prouver, il a présenté un mémoire 

imprimé eu 180 4 , qui en contient l'assertion , les quit-

tances finales de trois créanciers , et les titres de quatorze 

autres 

Loi^-éelànians/Oiit fait répondre que de deux choses 

l'uj^r^ifG^ulticr-Bougeville.n'aYait payé que son tiers, 

Sur la forme , 

Attendu qu'il résulte de la combinaison des art. 34 , 35 , 56, 

42 et 5i de la loi municipale , que les questions relatives aux 

droits des électeurs peuvent être de deux nature?, les unes ad-

ministratives et les autres judiciaires ; 

Que les questions relatives aux droits politiques des ci-

toyens sont, u'après l'art. 43, spécialement attribuées aux Tri-

bunaux civils , (levant lesquels elles doivent être portées ; 

Que les art. 35 et 3G de la même loi défèrent à l'autorité ad-

ministrative les autres genres de difficultés qui la concernent 
plus particulièrement ; 

Que l'art. 52 de celte loi lève tout doute à cet égard , en at-

tribuant de piano au Tribunal civil les questions d'incapacité 

légale des membres des conseils élus, et celles relatives à l'an-

nullaiion des élections municipales au corne I de prélecture; 

Attendu que le nom du sieur Gaultier se trouve sur la liste 

des électeurs censitaires de la commune des Rosiers ; qu'il y a 

eu réclamation relative à la jouissance de ses droits politiques ; 

que celte question était exclusivement du ressort du Tribunal 

civil oii elle a été portée, et que les formes voulues par l'ar-

ticle 18 de la loi du a juillet 1828 ont été suffisamment obser-
vées. 

Au fond , 

Attendu qu'il résulte des pièces du procès que le sieur Gaul-

tier père est décédé en 1817 débiteur failli, que partiede 
ses créanciers n'a reçu que 5o p. o[0. 

Attendu que Gaultier (ils est détenteur à litre gratuit par 

voie d'hérédité, au premier degré, de la succession de son 

père, décédé en 1817 , et qu'il ne justifie pas suffisamment du 

paiement. intégral des dettes de la faillite de son père; 

Attendu que le sieur Gaultier fils se trouve dans l'application 
rigoureuse et nécessaire de l'art. 5 de la loi du 22 frimaire 

au VIII , qui n'établît aucune distinction entre les faillis con-
cordataires et non coneordataiies ; 

Attendu que celte loi, qui règle l'exercice des droits civi-

ques , n'a non-seulement pas été abrogée par aucune loi pos-

térieure , mais encore qu elle est regardée eu pleine vigueur 
par la législation et la jurisprudence; 

Farces motifs le Tribunal , sans s'arrêter au moyen préjudi-

ciel , dit qu'il a élé justement saisi , et statuant au fond , dé-

clare que le sieur Gaultier sera momentanément privé de ses 

droits politiques; que l'exercice en sera suspendu jusqu'à l'en-

tière libération de te succès; ion de sou père; ordonne, en con-

séquence, qu'il sera rayé de la liste des électeurs, ou au 

moins qu'il ne pouna voter eu cette qualité aux élections mu-
nicipales , et le condamne , aux dépens. 

JUSTICE CRIMINELLE-

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

(Présidence de M. Duplès.) 

Audience du 29 septembre. 

Accusation d'homicide volontaire. — Duel sous un 

réverbère. 

Trois jeunes gens comparaissaient aujourd'hui devant 

la Cour d'assises, accusés d'homicide volontaire sur la 

personne d'un jeune maréchal-dcs logis du 1 8" régiment 

de chasseurs , le sieur Collaud , neveu du générai de ce 

nom. Cette affaire, où il s'agissait d'un duel qui avait 

eu lieu à deux heures du matin , sous un réverbère , dans 

la rue Saintc-Foix , présentait, indépendamment de 

cette double circonstance, des faits assez graves résul-

tant de ia nature des deux blessures reçues par Collaud. 

Voici les faits qui résultent de l'acte d'accusation : 

Le 28 mars I 83 I , entre deux et troisheurcs du matin 

une querelle s'engagea dans l'estaminet des Variétés, à 

Paris, rue Montmartre, n"i7i, entre Paul Collaud , 

maréchal-des-logis au 18
e
 régiment de chasseurs , en gar-

nison à Compiègnc^et trois bourgeois, les sieursEvmard , 

Rouget et Mangin. A la suite d'une conversation qui 

paraissait rouler sur des matières politiques, des injures 

furent échangées entre Collaud et Eymard. Collaud liv.ita 

Eymard de c , Eymard traita Collaud de blanc bec; 

une provocation en duel s'en suivit: Rouget et Mangin 

sortirent avecEymard. Lacorne , maréclial-di s logis au 

même régiment que Collaud , accompagnait ce dernier. 

Eymard s'était procuré des fleurets déboutonnés. Ar-

rivés sur le terrain , Lacorne voulut prendre la place de 

son camarade qui , vu son état d'ivresse, paraissait in-

capable de tenir tête à son adversaire. Mais pendant que 

ce témoin dépouillait son babil, otait son schako et le 

posaitsur une borne, il entendit Collaud qui déjà s'était 

ims en garde, s'écrier qu'il était blessé, et le vit rendre 

eon fleuret. Epata!, Hougct et M
am

,
 v aussitôt.
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Collaud remit sa veste , cl lit
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le bras de Lacorne. ^
 1

 * b
38 a

pptiy
c
 , 

Tout-à-cotip, il s'arrêta en disant q,i',i ,, , ' 

ion sang, qu'il se trouvait mal , et preisol» '
 c

Hï 

tant , il tomba mort «u- le. pavé. Le eon,
 nièm
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lice «I» quartier Saint IVnis
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JH . mtétiec.n mandé tfirWa*», coopta* ^'S; 
1 . MStence, sur le cadavre, de deux blesniroïf
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un instrument très pointu, tel qu'un fl.
CS av
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cheté ; l'une traversant le bras droit l^uu^r^*"** 

latérale gauche , à un pouce du téton , entre l l pa""-
cote; cette dernière blessure avant trois non 1
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fondeur, avait occasionné da s la poilri,,,. , .
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ment et la mort.
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 montent où Collaud fut frappé , R
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étaient places a sa gauche, entre, son adversaire ̂  

dans la rue on 1 on se battait , Evinard occupai
 ; 

sillon élevée et telle qu'il pouvait distinguer ' 

ment son adversaire, tandis que Collaud
 0

ff "°' 

la lueur du réverbère sous lequel feyniarU VéHŝ f-^" 
devait éprouver la plus grande difficulté à 'aôrtS"' 
celui-ci. La blessure reçue dans le bras droit

1
''!

1
"' 

rien de surprenant ; mais le coup mortel |
e
 cor*** 

dans le côté gauche , par un homme qui' venai'J1'/0 -'' 
mettre en garde, qui tenait sou fleuret de h ■ 

droite , et qui n'était pas gaucher ; ce coup
 qu

j 

avoir été porté eu même temps que celui qui au> 

«7 traversa le bras droit, peut élever des doutas J 
déloyauté d'Exnwd et la connivence de ses deux c 

rades, témoins insensibles d'un acte de perfidie touJUt 
cpiel ils devaient protester.
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Tels sont les faits qui amenaient devant la Cour d' 

sises les sieurs Eymard , Rouget et Léon Manant * 

Eymard déclare être gantier; il a servi comme son 

officier dans 1 ex-garde royale, qu'il a quittée eu i*A 

Piouget est maître d armes. Léon Mangin artiste. 

Après la lecture de l'acte d'accusation, M. le prfei 

dent procède à l'interrogatoire des accusés. 

Eymard déclara qu'il se rouvait dans un estaminet ni. 

Saint- MaroFeydeau lorsque deux sous-officiers déclins' 

seurs menacèrent un Puisse qui était dans l'ivresse et fei. 

sait des extravagances. Il crut devoir intervenir- une 

altercation s'éleva, mais elle fut bientôt appaisée n,r 

Rouget qui fit venir du punch. Il sortit quelque temps 

après accompagné de ses deux co-necusés et des Mn 

sous-ofliciers. Ceux ci offrirent de la bierre, et on cnln 

Pour en boire à l'estaminet des Variétés, rucMoutmiutic. 

Là, une nouvelle altercation s'éleva sur la nécessité 

cruelle dans Laquelle se trouvaient les militaires d'obéir 

à leurs chefs dans les émeutes. «Le sous-officier ÇollanJ 
mc traita de c , ajoute Eymard ; je ripostai en l'an, 

pelant rococo, et c'est ainsi que l'affaire s'engagea. » 

M. h président : Nc i'avez-vous pas appelé blanc 

C'est une grave injure pour un militaire. 

Eymard : Blanc bec ou rococo , peu importe. Je l'ai 
appelé rococo. 

M. le président : Ces jeunes m litaircs étaient depuis 

le matin en ribotte. Vous , vous aviez commencé von e 

soirée; le soir la partie n'était pas égale. 

Eymard : Je ne me suis pas aperçu qu'ils fussent ivre;. 

Je n'ai pas de mon côté l'habitude d'aller dans les cafés 

jusqu'à trots heures du matin, et je n'avais pas toute 1111 
raison. 

M. le président : Vous êtes ancien prévôt d'armes, 

vous pouviez bicu remettre la partie au lendemain? 

Eymard : Je n'ai jamais élé prévôt d'armes ni maître 

d'armes ; j'étais amateur. J'ai fut tout ce que j'ai M 

pour remettre l'affaire au lendemain. J'ai offert à Collaud 

d'aller coucher dans son cantonnement. Il a refusé , et 

m'a traité de lâche. 

M. le président : Si vous n'aviez pas fourni des armes, 

comme il était trois heures du matin le duel n'aurait pas 
eu lieu. 

Eymard : Je. vous répète, M. le président} quejeii'a' 

pas l'habitude de rester dans les cafés jnapi'à troisheu-

res du matin. Si je n'avais pas été gris je n'aurais pas agi 
ainsi. 

Un long débat s'élève entre M. le président et l'ac-

cusé sur toutes les circonstances qui ont précédé le W, 

L'interrogatoire porte ensuite sur la double blessure 

reçue par l'accusé; Eymard explique que lorsqu'il eut 

blessé son adversaire au bras, Rouget, son témoin, fit 

tous ses efforts pour faire terminer le combat. « ^
 ouS 

êtes blessé, dit-il à Collaud , cpie le combat cese. — 

, et il se fendit aussiUH, 

alors en défense, je »« 

I 

radt 

I 

Je n'ai rien, reprit Collaud 

ajoute Eymard. Je mc remis alors 

éviter d'être traverse 

ie lui 
sentis atteint aux côtes, et , pour uvnn u — ; 

je me fendis en avançant le pied droit à droite, et je 

portai un coup. 

Rouget , témoin d'Eymard , affirme qu'il a fait l»
11
»' 

temps et inutilement ses efforts pour empêcher le#a* 

« Lorsque je crus m'apercevoif , dit-il, que
 C<u ; 

était blessé au bras, je voulus arrêter le lîcui'iH c!
 J

-|.j 

niard en disant : Au premier sang, Messieurs, 

assez. Si Lacon.e eût été là, au lieu d'être ««"l* j 

placer sa veste sur une borne pour se. battre, »
 c 

' Collaud , et le duel eii serait resté la. » 

le l'affaire, le témoin Lacorne, jjW 

chal-des-loi>.is au ÏBi
e
 régiment de chasseurs, est eufp 

arrêté le fer de 

Le seul témoin 

-des-logis au . . 

Le matin, dit-il, mon camarade Collaud avait > 

' . 1 . /M...L-. :t o .'nli éceW» 

on 

'esse 
un petit duel avec un paysan de Glichy; il avait ele 

légèrement à l'a;il. JNoùs partîmes du cairtorinen»^ ^ 

trois heures et quart; nous prîmes deux petits V
1
'^ ,1,1e 

(>' hussa.ds. Nous arrivâmes à Paris, où nous P!'""^ .. j,, 

bouteille de vin et un pâté. Le soir, après avoir 

café et de la bïére, nous entrâmes dans un esta ^ 

étaient ces Messieurs. Il y avait là un hoinme q« 

le Russe et qui senibl il leur servir de '
|0U

! .'^ ,1 ai -

prîmes un verre de punch avec eux, et nous
 a
,, jjy(B»rd 

un autre café. C'est là que la querelle vint : W«
 J

. 
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. mmai'aJc blanc-bec. On convint ne se- bal 
,
c

|
a

mo» Y ,„,. cela dans la rue Gnérin-lloissonu. 
çl on alla y 

été v. on babil et je m'étr.B mis en 

ibnv fit du bruit en tombant 

habitaus ouvrirent leurs fenêtres en lf*i 

tf ̂  
Des 

a-aut 

veste 

dq crier a la garde et de nous jeter 

à la tèle. INous allâmes alors dans une 

c'est là qu'au moment où je déposais 

ét inon schako sur une boni a, mon cama-

*
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°*" mit en garde, je t'entendis dire: Je suis 

IC y' j
 vc

rs lui , je lui donnai le bras, et cent pas 

^„los jambes lui manquèrent. »
 f 

• filM. les jurés : Dans un duel n est-il pas 

' " te les deux champions nc commencent que 
li

'
USlG

,P leurs témoins sont là? 
d^squ' „

c
-
s
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cnl :
 Je ne fer i cette question que sous 

^ 'réservé?) car la loi n'admet pas ces prétendus com-

ppelle duels. 

ne 

cS
t qtio je ne faisais qu arriver dans la rue, et 
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C
0ia veste et mou schako sur la borne , lorsque 
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 'p, mou c marade dire : Je suis blessé. 

'"ifV président : Pensez-vous (pic dans ce prétendu 

" e duel, et que la loi n'admet pas , 

ade Collaud 'ait été blessé d'une manière dé-

toutes _ 
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"; Je nc suis pas maître d'armes; ce que je 
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 disais qu'arriver dans 
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TO
tre camai 

,,,.,le? .... 
ï.corne : Je ne s us pas , mais je le crois.

 ; 
(i ésultc de la déposition du témoin , et des intorpel-

t
 ^nombreuses qui lui sont faites, qu'il n'a pas vu le 

I
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 qu'il était occupé à mettre sa veste sur une 

ktfiie ' lorsque le coup a élé porté. 

y lé docteur Bcaufils rend compte de l'examen qu'il 

Itton fî3 

ÉSdes deux blessures : la première traversait le bras 

t de Collaud de bas en haut; la seconde était sous le 

uchc, et avait une direction directe. 

11 le président : En admettant le duel que la loi n'ad-

, otpas, avec certaines règles, pensez-vous quele second 

i qui a causé la mort ait pu être porté loyalement 

Jus qu'un premier coup avait traversé le bras ? 

M. Beaufils répond que la douleur causée par la bles-

reapu rendre les mouveniensdu bras plus difficiles, 

''"empêcher Collaud de se défendre. 

Lacorne, rappelé , dépose que son camarade , en par-

tie sa blessure, ne parlait pas de celle qu'il avait au 

qu'il croit bien qu'il ne l'avait pas sentie, qu'il le-

jtfort bien son fleuret, et qu'il l'a remis à un des té-

U [
c
 président fait venir l'accusé Eymard devant la 

c
t l'invite à figurer devant les jurés le coup qù il 

,,'téà Collaud dans le côté gauche. Eymard explique 

«if sa pantomine qu'il se sentit atteint aux côtes du 

droit alors qu'il était en garde devant Collaud , 

ni avança alors la jambe droite , en se portant à 

toitc , de manière a se trouver presque en face de son 

ersaire, afin d'éviter d'être traversé, ct que , dans 

jtte position , il lui porta un coup de seconde. 

M. le docteur Morcl dépose qu'il y a quatre mois en-

viron, Eymard lui fit voir une blessure légère qu'il avait 

u coté droit, et qui lui parut faite par un instrument 

acéré , tel que la pointe d'un fleuret. La pointe s'é-

.iit arrêtée sur une côte. 

Plusieurs habitaus de la rue Guérin-Boisseau , réveil-

- au bruit de la querelle qui précéda le duel , déposent 

tes militaires étaient ivres , hors d'état de se battre , 

pu; 1 es bourgeois les traitaient de lâches en disant: 

M'était pas la peine de venir ici, si vous ne vouliez pas 
MIS battre. 

Los témoins à décharge s'accordent à dire que les 

v militaires étaient fort animés , fort querelleurs , et 

l'ils commencèrent par chercher dispute à un honnête 

blànticr qu'ils voulaient à toute force provoquer 

>e battre. Plusieurs d'entre eux déclarent que les ac-

*s Eymard et Rouget sont des hommes d'un caractère 
t doux. 

8. le baron de Faraincourt , marécbal-de-camp rend 

'compte fort avantageux de la conduite d 'Eymard et 

Rouget pendant qu'ils étaient au régiment qu'il 

aiaiulait. Rouget , dit-il , était professeur d'armes 

-mon régiment , c'était un fort bon sujet , et comme 

• -omiaissais pour un homme très conciliant , je l'a-

' çliargé pomme juge d'armes d'arranger les querelles 

élevaient dans le végimpnt. Il s'est très bien acqui-

ts fonctions qui avaient pour i;ilt d'empêcher les 
■wde se multiplier. 

■-• Roussel , professeur d'escrime , cité par les préve-

Mt interrogé sur le point de savoir s'il était possible 

flaiis une rencontre, deux coups d'épée pussent 

partes successivement au bras droit ct au sein gau-
IIS

 qu'il y eût trahison ou déloyauté. Il a expliqué 

j'^Je deux "façons, et d'une manière affirmative. 

' ' Oelapalme, substitut de M. le procureur-général , 

l'accusation. 

l Boinvilliors a plaidé pour Eymard, M" Moulin 
:
r
 Rouget, et M

e
 VVollis pour Mangin. 

r«j8deux heures de délibération, les jurés ont dé-

j-vmard et Rouget coupables de blessures volon-

P i li ayant p s occasionné la mort de Collaud. 

'wiu a é;é condamné à 1 5 mois de prison ct IOO fr. 

î Rouget à six mois d'emprisonnement et 

ib amende. 

'"il"
1
 a été acquitté. 

^fctJNAL CORRECT. DE BRESSUIRE. 

( Correspondance particulière. ) 

Audience du i i septembre. 

?
av

««' le jugement 
k3 

( M *9 ) 

domicilié, se trouvant eu état d'ivresse, éVs une rue 

de la ville do Cliâtilloti, proféra le cri séditieux do vive 
Cliar.'vs X ! MUS pour Loiiis-Vhiihip: ! Le bvigad cr et 

tin gendorme de In brigade de CfifliiFlon «réfèrent cet 

individu qui , peudant qu'on le conduisait en prison , in-

juria les gendarmes. Procès-verbal fut dressé contre 

Morincau pour le délit de cris séditieux, ct pour celui 

d'outrages envers un comniandantet un agcutdela force 

publique. Le lendemain matin, Morineau, fort étonné 

à sou réveil, de se trouver en état d'arrestation fit 

ses excuses aux gendarmes lorsqu'il eu apprit le mo-

tif. Conduit en prison à Bressuire, et de là à Niort, 

Morineau a comparu le i3 juillet dernier devant la 

Cour d'as-ises, et y a été acquitté par le jury sur le 
c
bef' de cris séditieux publiquement proférés. Tou-

tefois il fut retenu en prson et renvoyé à Bressuire 

pour y être jugé sur le chef d'outrages envers un bri-

gadier commandant ia brigade de Chàtillon. Morineau 

arriva bien à Bressuire , mais non les pièces de la 

procédure, qui restèrent, par oubli sans doute, au 

parquet de Mort. Morincau , homme ignorant, n'ayant 

consulté aucun avocat pour savoir le motif qui retardait 

sa traduction eu police correctionnelle, a enfin comparu 

devant le Tribunal le s$ août dernier. Défendu par M" 

Barriot, avocat nommé d'office à l'audience, ct qui a 

fait ressortir avec force la position pénible de son client, 

qui avait passé déjà quatre mois en prison, iVloriiieau a 

été condamné à un jour de prison , par 1rs motifs du ju-
gement suivant : 

Attendu qu'il est justifié que le 3 mai dernier le nommé 
Morineau ayant élé arrêté par le brigadier et un gendarme do 
la brigade de Chàtillon n outragé par paroles ces deux gendar-
mes , en leur disant qu'ils étaient des gendarmes de m.... ct 
des sots de gendarmes. 

Attendu que Morineau, aussitôt qu'il fut revenu de l'état 
d'ivresse où il se trouvait lors de son arrestation, montra beau-
coup de repentir et fit des exe uses aux gendarmes; qu'aucun 
préjudice n'a élé par lui occasionné, et qu'il existe dans la 
cause (les circonstances atténuantes; prenant en outre en con-
sidération la longue détention de Morineau qui , arrêté le 3 
mai dernier, acquitté par la Cour d'assises le i3 juillet, et ren-
voyé devant lu Tribunal correctionnel, est resté en prison jus-
qu'à ce jour, 

I.e Tribunal , jugeant en premier ressort, condamne Pierre 
Morineauà un jour d'empiisonnemcnt et aux dépens, en vertu 
des articles 2 '-'.5 et ,jG3 du Code pénal. 

Ceux de MM. les souscripteurs dont l'abonnement 

expire le 3o septembre , sont priés de lefaire renouveler, 

s'ils ne veulent point éprouver d'interruption dans l'en-

voi du journal , ni de lacune dans les collections. L'en-

voi sera supprimé dans les trois jours qid suivront C ex-
piration . 

Le prix de l'abonnement est de 1 7 fr. pour trois 

mois , 3\fr. pour six mois et 08 fr. pour l'année. 

CHRONIQUE. 

J'jpees devant la Cour d'assises et la poli c cor-

'oiuielle, pow-cris séddiciix. —Lontiue délen-
WiMnl I . * 3 

meunier, âgé de G2 ans, 

DÈPARTEMENS. 

LE SECRET DIEN GARDÉ. — U Ami de la Charte de 

Nantes publie une étrange lettre écrite par un prêtre du 

diocèse de Rennes à un de ses confrères. L'écriture n'est 

point contrefaite; la lettre est timbrée de la poste ; elle 

n'est signalée que par des initiales : mais le maladroit 

vicaire a indiqué sur i 1 date le nom de la paioisse qu'il 

dessert. Celui qui avait reçu la lettre, encore plus im-

prudent , l'a perdue dans le pré des Sauzinièrts , près 

de la maison de campagne du séminaire de Rennes. 

Voici le texte de cette curieuse épître : 

Mon cher ami, 

J'aime à croire que mon père t'aura donné de mes nouvelles 
ct de mon heureux retour dans ma paroisse, que j'ai trouvée 
•aussi tranquille que je l'avais laissée. 

Cet état de choses durera-t-il long-temps? Lorsque nous 
nous quittâmes , nous croyions que tout allait éclater : disons-
le donc , las desseins de Dieu sont impénétrables. 

Le service pour les victimes de juillet a élé fait dans presque 
toutes les paroisses de ce diocèse. Mouseigncur uous en avait 
fait une obligation, si on nous le demandait. J'ai tenu bon, et 
je n'ai rien fait. 

Je suis peut-être le seul qui ai fait la procession de la Sainte-
Vierge le jour de l'Assomption ; je dois donc bien passer pour 
carliste dans ce Jinys ! 

Tu auras sans doute lu le discours de M. Casimir Périer , 
qui ne nous accorde que la plus stricte justice , et celui de 
M. Barthe, qui rejelte sur les prêtres toutes les affaires de la 
Bretagne et de la Vendée. Ajirès cela, alleudons-nous à tout : 
Vive Dieu quanti même ! vive no tre roi légitime ! 

Mais au l'ait , je voulais te demander uu petit service : lu 
sais , comme je le I ai dit , que dans ce pays on manque beau-
coup d'honoraires de messes; tâche donc de m't'u trouver 
par-ci par-là , et de me les envoyer par la voie de la diligence, 
car dans ce moment je n'en ai pas uae seule. 

Plus juste que beaucoup d'autres , tu n'examineras pas la 
dilférenee de diocèse ; l'amitié seule te guidera. Mii.islics du 
même Dieu, el travaillant pour la même fin, uu même zèle et 
une même charité doivent nous animer : 

Utuis Christus , n/ia fuies , unum haptisma.. 

Mes respects à ton bon curé ct à tous les prêtres voisins ; 
mes nouvelles à tous mes païens. 

Je ne sigue pas de crainte d'ace. dent , tu connais mon écri-
ture. 

( Su 'iNcnt quatre lettre initiales. ) 

— Une nouvelle absurde, si elle n'était coupable dans 

son but , a parcouru quelques localités du département 

des Basses-Pyrénées et esi remontée jusqu'à Mont-de 

Marsan. Une s'agissait 1 ien moins que de l'abdication 

du roi Louis Philippe et de la formation d'un gouver 

nbrVient provisoire républicain
1
, à la tête duquel figu-

raient de hautes notabilités. 

Le sous-préfet de Bayonnc , le préfet des Landes , 

avaient, disait-on, reçu cette nouvelle par le télégraphe 

ou par estafette, ils la cachaient avec soin au public, 

qui l'auraient apprise on nc sait comment. 

La population patriote des Lar.dua et des Ba$sc«-Pv« 

icuécs a plus de foi dans l'avenir du trône que tic îc 

supposent les malvoillans auteurs de semblables bruits; 

elfe a foi surtout en elic-niètne ( I n'est pas plus disposrC 

que le reste de la Fiance à se laia,-r imposer d'autre 

gouvernement que ceiui [mur lequel elle s'est levée il y 

a un an. Aussi les auteurs de celte grossière imposture 
n'out-ils obtenu aucun crédit. 

-—Dans la journée du lundi 19 , tous les habitaus de 

Toulon étaient plongés dans la plus profonde affliction , 

par suite des nouvelles désastreuses qui étaient parve-

nues de Paris, sur les affaires de la Pologne. Ou se com-

muniquait de toulcs parts le contenu des dépèches télé-

graphiques ([lie l'autorité avait fait afficher : le Moniteur 

arrivé ce même jour est venu confirmer la capitulation 

de Varsovie. Aussitôt quelques jeuni s gens forment h: 

projet de promener le drapeau national recouvert d'un 

crêpe , et une circulaire lilliographiée , invitant les amis 

de la liberté , de la patrie ct de la natimalilé polonaise, 

a se iéunir au PAYÉ D'AUTOUR , est distribuée publique-
ment, 

Dès sept heures du soir quelques groupes '-c forment 

devant l'Ilôtel-de-YiHe. Plusieurs citoveus allant au-de-

vant des inquiétudes de l'autorité étaient parvenus, par 

la persuasion, à dissiper ces petits rassemblemcns. Tout-

à-coup un fort piquet de troupes de ligue arrive et vient 

se placer devant l'Hôtel de-Vilie ; la curiosité seule ra-

mène sur ce point url très grand nombre de personnes 

qui cherchent à s'expliquer entre elles la cause de tout 

ce mouvement. On apprend en même temps que tout 

un bataillon du 17
e
 est rangé en bataille sur la place 

d'armes, que d'auircs détachemeus stationnent, fur tou-

tes les places , que l'artillerie de marine est consignée 

dans sa caserne , où elle se tient prête à agir au premier 

signal. Sur les huit heures, on voit arriver à la mairie 

les autorités civiles et militaires; c'est alors que quelques 

voix ont entonné la Marseillaise , et après le premier 

couplet ont fait entendre les cris de à bas les ministres ! 
vive la liberté ! vive la Pologne ! 

Quelques inslans auparavant, un jeune homme était 

entré dans un café voisin , où il lut à haute voix , ct de-

vant une réunion très nombreuse , une pétition qu'il se 

propose d'envoyer à la chambre pour demander la mise 

en accusation des ministres. Après cette lecture, les ci-
toyens sont invités à signer celte pétition. 

Le groupe qui était devant l'Hôtcl-de Ville se retira 

après avoir chanté le premier couplet de l'a Marseillaise. 

Cependant l'autorité Fa i t retirer le piquet de l'Hê-

tel-dc-Ville , ct on apprend que le bataillon stationné sur 
1 1 place d'Armes reçoit l'ordre de rentier. 

Cette scène se serait terminée là sans doute si quelques 

groupes n'avaient continué à parcourir la ville en chan-

tant; nous avons appris avec peine que des cris ont été 

proférés. A minuit tout était rentré dans l'ordre. 

Dans la journée du mardi on a arrêté quelques jeunes 

gens qui ont été mis en liberté soias caution. La justice 
instruit cette affaire. 

On s'attendait que des troubles éclateraien' au théâtre 

dans la soirée de jeudi; l'autorité a pris des mesures qui 
heureusement se sont trouvées inutiles. 

— On nous mande de Bressuire (Deux-Sèvres) : 

« Depuis quelque temps ou soupçonnait que le 110m-

é François Crabelly , métayer de M. do Lriroche
;
ncquc-- -.cque-

lein, demeurant à la Bressière, commune de Boismé, 

recédait chez lui dis réfractaires , et conservait même un 

dépôt de souliers destinés aux rebelles. Le i3 de ce 

mois, à cinq heures du malin , M. Estieimc, lieutenant, 

commandant la gendarmerie de l'arrondissement de 

Bressuire, assisté du procureur du Roi et du maire de 

Boismé, se porta, avec vingt gendarmes mobiles, sur la 

métairie exploitée par ledit F. G-abclly , et se disposait à 

la faire cerner, lorsque, avant d'y arriver, il vit deux 

femmes et un homme courir précipitamment et entrer 

dans les bâtimens. On pe .isa bien qu'ils allaient prévenir 

les réfractaires de l'arrivée des autorités et de la force 

armée; on se hâta, mais il était déjà trop tard : les in-

soumis s'étaient évadés par une croisée de derrière, et on 

les vit à cent pas traverser un champ de genêts. La gen-

darmerie les poursuivit de près pendant un quart d'heu-

re; mais, favorisés par les localités dont ils connaissaient 
tous les détours, ils parvinrent à s'échapper. 

» Comme la troupe retournait à la bressière, elle aper-

çut, à deux | ortées de fusil , huit à dix hommes armés 

de fusils, qui observaient tousses mouvcinens. Elle es-

saya de les entourer, mais ils prirent la fuite en se diri-

geant vers le bois Rocard, que l'on battit sans succès. Ar-

rivés à la ferme , les gendarmes firent des perquisitions 

sans trouver aucun dépôt; mais le procureur du Roi fit 

arrêter Gabelly, sa femme et sa fille , comme avant re-

celé des rebelles et favorisé leur évasion. Us sont main-
tenant dans les prisons de Bressuire. » 

— Le 16 de ce mois, deux habitaus de la commune de 

Glénais , qui étaient à la chas;c, ont été rencontrés par 

des insoumis qui les ont désarmés. Ces derniers avaient 

chacun un fusil el un pistolet; l'un d'eux, qui paraissait 

èli e le chef, ct que l'on croit être le cocher de M. de Lu-

signan, avait même deux pistolets à sa ceinture ct un 
couteau de chasse au côté. 

Le même jour, une autre bande de six rebelles est al-

lée chez le maire de Picrrefitle. Ils s'y sont fait servir à 

boire et à manger, et ont emporté avec eux des provi-

sions , sans payer , quoi qu'eu disent les carlistes , qui 

sont probablement fatigués de leur fournir la solde ac-
coutumée. 

— On a trouvé à Bordeaux, chez un tailleur partisan 

déclaré des princes déchus, 3i5 habits d'uniforme sur 

trois tailles , a6$ pantalons garance et 80 paire» de demi-

guêtres. Ces objets auraient été commandés par ordre 

du duc de Brunswick par l'intermédiaire d'un anglais 

le sieur Klindworth, qui est loin d'avoir donné des 1110' 



tifs satisfaisait sur la confection, de ces effets d'habile-

ment. 

— Le danger de laisser les militaires hors de service 

svrtir armés de leurs casernes a été vingt fois signale; on 

a cite mille faits à l'appui, ct des faits nouveaux, vien-

nent chaque jour ajouter à ceux déjà signalés. Lu voici 

un tout récent qui s'est passé à Lille. Dimanche , dans la 

soirée, des cuirassiers ivres faisaient tapage dans un ca-

baret du quartier Saint-Sauveur ; on cric: A lt garde. 

les hommes du poste de la Housse sortent et vont ^re-

connaître : ils essayent de rétablir l'ordre et d'arrêter 

les mutins; ceux -ci résistent ct tirent leurs sabres. 

Les soldats de service étant les moins forts, envoient de-

mander du secours au poste de la porte de Paris; mais , 

dans l'intervalle, des voies de fait ont lieu contre la gar-

de; les soldats menacés croisent la baïonnette pour se 

défendre, une mêlée s'engage , plusieurs cuirassiers sont 

blessés, et l'un d'eux meurt presque aussitôt d'un coup 

de baïonnette porté à la cuisse gauche, dans la région de 

l'artère crurale, qui , dit-on , a été ouverte. Ce malheur 

ne serait pas à déplorer sans doute, et les cuirassiers 

n'auraient pas songé à la résistance, s'ils n'avaient été 

armés de leurs sabres. Cette leçon sera-t-elle plus profi-

table que tant d'autres de même nature ? Nous n'osons 

pas l'espérer. 

— Dans la nuit du 18 au 19, vers onze heures , un 

incendie a éclaté dans l'habitation de Mmc veuve Cadicr, 

à Bédée (Ille-et-Vilane.) Le maire fit sonner le tocsin , 

et malgré le zèle de tous les habitans réunis, un bâtiment 

de Go pieds de long au moins a été réduit en cendres 

avec tout le mobilier. La perte est évaluée à 1 0,000 fr. 

Par suite des soupçons qui ont pesé sur un individu qui 

a eu un procès avec le défunt sieur Cadier, et qui habi-

tait dans cette maison , la justice a commencé une en-

quête. Il a été arrêté; mais faute de preuves suffisantes , 

il a été depuis mis en liberté. 

— Dans la nuit du 13 au i3 septembre, des voleurs se 

sont instroduits à l'aide d'escalade dans l'église de mi-

lieux, canton de Montluel, département de l'Ain, et 

après avoir brisé le tronc , ils se sont emparés d'une 

somme de cent francs qu'il contenait. On est à leur 
poursuite. 

PARIS , 29 SEPTEMBRE. 

— Le conseil des ministres a tenu aujourd'hui une as-

semblée, à la suite de laquelle la destitution du préfet du 

Bas-Rhin a été résolue. Voici les circonstances de cet 

événement des plus extraordinaires. 

Une émeute a éclaté à Strasbourg le u5 de ce mois. 

Vers quatre heures et demie du matin , environ i>.5o gar-

des nationaux, armés de fusils chargés, et suivis d'un 

nombre aussi considérable sans armes , se portèrent Sur 

le pont du Petit-Rhin , dans le dessein de s'emparer de 

force du bureau de péage , d'en chasser les préposés des 

douanes , ct de faire entrer en ville les bestiaux sans 

payer les droits auxquels ils sont soumis par la loi du 

27 juillet 182:1. Le général Brayer, cpii avait été informé 

de ce projet, et qui s'étaitconccrtéavec lesautori tés ci viles 

pourle déjouer, avait ordonné au lieutenant-colonel du 

i5 e léger de se porter avec un bataillon de son régiment , 

muni de cartouches , en avant et en arrière du pont du 

Petit-Rhin, pour intercepter toute communication. En 

effet, les perturbateurs furent fort surpris lorsqu'ils se 

présentèrent de trouver un bataillon tout formé et prêt 
a les recevoir. 

L'injonction de se retirer leur fut faite par un com-

missaire de police , qui leur lit les trois sommations 

prescrites par la loi; mais comme elles ne produisirent 

aucun effet, le lieutenant-colonel du i5e léger, après 

avoir fait charger les armes devant les mutins, se rendit 

au milieu d'eux pour les engager à se retirer et à respec-

ter la loi. Le langage ferme qu'il tint produisit unbon ef-

fet sur l'esprit des mutins , qui se retirèrent aussitôt , et 

rentrèrent eu ligne par la porte d'Austerlitz , par la 

quelle ils étaient sortis avant le jour. Ils se répandirent 

dans les rues, et crièrent : Aux armes ! aux armes! en 

déclarant qu'ils ne déposeraient les leurs que lorsqu'ils 

auraient obtenu une forte diminution sur le droit d'en-

trée des bestiaux, cause de leur soulèvement. 

Le préfet cl le maire crurent devoir faire battre le 

rappel pour réunir toute la garde nationale, ne calculant 

pas le mauvais effet d'une mesuré qui, en mettant les 

mutins en contact avec ceux qui prenaient les armes , 

donnerait aux premiers les moyens de paralyser le zèle 

de leurs camarades restés fidèles à leur devoir par des 

menaces énergiques ou des exhortations amicales qui 

en ont entraîné et séduit un grand nombre , dont une 

faible partie s'est portée vers la citadelle , où elle s'est 

formée à la queue des glacis. Réunis en masse sur la 

place de Broglie, ets'excitant mutuellement à ne point 

céder à l'autorité , ils envoyèrent une députation com-

posée do quatre membres, pour signifier au préfet et au 

maire qu'ils ne déposeraient pas les armes qu'on n'eût 

aboli les droits d'entrée sur les bestiaux; que leur réso-

lution était inébranlable, et que rien ne la ferait changer. 

Le préfet et le maire ont inutilement employé tous les 

moyens de persuasion pour les ramener à l'ordre; mais, 

désespérant d'y parvenir, le préfet s'est engagé à dimi-

nuer de moitié les droits d'entrée des bestiaux. Cette 

concession ayant satisfait les mutins, ils sont rentrés 

chez eux, et la paix publique a été rétablie. Ainsi, 

c'est le préfet lui-même qui , par une pusillanimité sans 

exemple, et sans une véritable nécessité, est allé offrir 

aux mutins armés de leur accorder la diminution sur 

l'impôt des] bœufs , ct de violer ainsi une loi. L'auto-

( lia» ) 

rite militaire n'a pas voulu se mêler de cette affaire , 

nc voulant point transiger avec les mutins de la garde 

nationale. Le préfet a donné pour excuse au général , 

que , connaissant l'union qui existait entre la garde 

nationale et le 09e , il avait cru qu'on ne pouvait compter 

sur ce régiment en cette occasion. Cependant, à dix 

heures environ , une colonne de la garde nationale se di-

rigeait sur la citadelle, o-cupéc par le 59"; comme les 

intentions de cette colonne paraissaient suspectes , 

le poste du 5g" de garde à la citadelle se porta à 

la barrière; les pont-levis furent levés, le rempart à 

l'instant fut garni de plusieurs compagnies du 59e qui , 

menaçant de faire feu sur cette colonne si elle avançait 

encore, l'obligèrent à se retirer, attendu que, n'ayant 

pas d'ordres pour entrer dans la citadelle, le 59" avait 

dû, quoique garde nationale , la traiter en ennemie. 

On ne saurait se faire une idée du mauvais effet qu'a 

produit à Strasbourg la mollesse des autorilés. 

— Sont nommés : 

Juge-suppléant au Tribunal civildc Jouzac ( Charente-

inférieure ) , M. Morandière ( Picrrc-Hippolyte) , avo-

cat, eu remplacement de M. Dugallois , démis ion-

naire ; 

Juge-suppléant au Tribunal civil de Grenoble (Isère) , 

M. Montgenet ( Charles ) , en remplacement de M. Ca-

mille Pal , nommé juge audit siège ; 

Juge-suppléant au Tribunal civil d'Argentan (Orne ) , 

M. Descombes fils , avocat , ancien avoué à Mortagne , 

en remplacement de M. Chauffon-Lasalle , démission-

naire. 

— M. Debelleymè, président du Tribunal de pre-

mière instance de la Seine, a été élu aujourd'hui par le 

premier collège électoral de Paris. 

— A son audience du 29 septembre , la chambre des 

vacations de la Cour royale a admis à prêter serment M. 

Camille Delariicllc, nommé avoué près la Cour, en rem-

placement de M. Lacoste , démissionnaire. 

— M. Feisthamel , colonel de la garde municipale , a 

reçu ce matin l'ordonnance royale qui le nomme maré-

cbal-de-campet lui donne lecoinmandementsupéricurdes 

Tuileries. On aime à voir dans celte promotion la récom-

pense des services réels que M. Feisthamel a rendus 

l'année dernière , lorsqu'il était investi du commande-

ment du Luxembourg pendant le procès des ex-ministres. 

— Une circulaire récente du ministre de la guerre 

prescrit aux lieutenans-géuéraux commandant les divi-

sions militaires, de surseoir à l'exécution des militaires 

condamnés à mort , même quand il ne serait pas formé 

de demande en faveur des cond mnés. 

— Le nommé Taradc (Jean-Charles), a été arrêté hier 

à deux heures de l'après-midi , par des sergens de ville, 

et sur la réquisition d'un négociant au préjudice duquel 

on l'accuse d'avoir commis la soustraction d'une somme 

de 900 fr. 

— La chaîne des forçats, composée de près de deux 

cents individus , partira samedi de Bicètrc. La journée 

de demain sera employée aux tristes apprêts du ferre-

ment. 

— Un pauvre diable avait été arrêté au moment où 

il cherchait à vendre des effets , et conduit au poste de 

la place Maubert. Là, dans son désespoir, il s'est pendu 

à l'aide de sa cravatte. On a porté sou cadavre à la 

Morgue. 

Uu autre cadavre , déposé au même endroit , est ce-

lui d'un vieillard qui se rendait à Paris pour obtenir son 

admission dans uu hospice. Une laitière lui avait permis 

de monter dans sa voiture pour le soulager des fatigues 

de la route; il y est mort subitement. 

Belgique,ne veut plus même être sénateur vi
P (1 

ter serment entre les mains du commissaire 1 v» 

comme bourguemestre du village de Gi
DFC

lom
 l ici

. 
compte pas cent habitations. ' „

t 

— M. Yvonnet, brigadier de sûreté se ni ! 
faits rapportés dans notre numéro du %& S^ n[ • 
comme étant outrageans pour lui et calomnie^?*, 

n ayons fait que raconter les allégations du m évo " 

croire aucunement à leur vérité. u 

— La peine de mort compse de nombreux ct m 
vcrsaires; et dans la disposition actuelle des est T SanSa|i-
quelque courage peut-être à s'en déclarer parfaiTr!

fl
 T « 

que vient de faire M Unis, avocat, ancien secrétàir 1* 
homme (t) auprès duquel on pouvait prendre dWli 011 

leçons de plus d uu genre. Dans un ouvraee non ,, m* 
marquable par la force du raisonnement que par U rl°

lnsrt
-

style, M. Urlis a examiné la peine de mort sous le ran
 d

" 
droit , sous le rapport de l'intérêt public , et même si!"?'

1 

de la pliilantropic , ct il a démontré que si celte peine n "* 
rliguée dans nos Codes d'une manière scandaleuse et b -

Pr
°" 

graves mconv 
arfi «re, 
: n «tis. 

sou abolition n'entraînerait pas de moins 

M. Unis s'est livré aussi à une discussion approfondit 
férentes attributions des juges ct des jurés , et on trouve 1 

son ouvrage , une critique raisonnée du projet relatif* 
laines modifications du Code pénal , que M. Barthea/ S" 
rement présentées à LChambrc de>Député,.Nous reviend^' 
sur cette importante publication. ( Voir aux Annonces. )

 1 

(1) Manuel. 

— Quinze ou vingt individus qui passaient la nuit der-

nière sur le Pont-Neuf, vers une heure du matin, eu 

écorcliant avec feu , non pas un air de Boieldieu , mais 

des chansons patriotiques , ont été cernés par la garde 

nationale , ct interrogés par un commissaire de police 

qui les a envoyés à la Préfecture. 

—Un vol à l'aide de fausses clés avait eu lieu en plein 

jour, rue Aubry-le-Boucber. Le même soir, on a surpris 

uu individu caché dans l'escalier de la maison où le 

crime a été commis. Le nouveau saint Alexis n'ayant pu 

donner de raisons valables sur cette singulière élection 

de domicile, a été conduit eu prison. 

— Au mois de juillet dernier, M. N..., marchand de 

vin , ct sa femme , ayant fermé leur boutique vers mi-

nuit , profitèrent de la beauté du temps pour aller faire 

une promenade nocturne aux Champs-Elysées. A cent 

pas environ de la barrière de l'Etoile , ils furent investis 

par six malfaiteurs; quatre d'entre eux mirent un bâillon 

à la bouche du mari, et le garottèreut à un arbre. Mme 

N.. était tombée évanouie; tous ces scélérats se portè-

rent contre elle aux plus infâmes outrages. M. N. par-

vint à se dégager après leur départ , ct ramena chez lui 

sa femme dans un état plus facile à concevoir qu'à ex-

primer. L'un et l'autre avaient gardé jusqu'ici le silence 

le plus complet su cet événement , ctattuibué à une au-

tre cause la maladie dcM'" 1 N.., qui vient de succomber 

à de cruelles souffrances. Les circonstances de ce crime 

atroce n'ont été révélées qu'après sa mort. 

— Les insurrections font le tour de la Suisse. On an 

nonce ce soir une insurrection ct un changement complet 

de gouvernement dans le Valais. 

— IlasscU, ville de la Belgique, vient d'être témoin 

d'une scène digne des beaux temps de l'antiquité : M 

Surlct de Chockier, qui , après avoir été régent de la 

Le Rédacteur en chef, gérant 

frelon. 

AMOMCES JUDICIAIRES? 

Adjudication préparatoire en cinq lots . le dimanetn. „ 
>
n

K .-/.,tt3. V.:,..A„ J„ M» n ..I. ; ,,. n octobre 1 83 neuf 
en l'étude de M" D^rnault , notaire à Montra, 1 

près Vincenncs, des immeubles situés à Charonne, et ci -ai».' 
désignés: " ' 

i" D'une MAISON et dépendances, rue Saint-Germain 
n° 34 ; ' 

2° D'une autre MAISON ct dépendances , mêaie rue 
n" 5o ; 

3° D'une MAISON , jardin et dépendances , ruo Saint-
Germain , n° 4o ; 

4° D'une MAISON avec cour ct jardin , sis rue Ribfelle 
n° 1 ; 

5» D'une MAISON, cour, jardin et dépendances , rue 
Itiblelte, attenant à la précédente. 

Sur la mise à prix , savoir, les premier , deuxième ct qua-
trième lots , chacun à 8000 fr. , le troisième à 4000 fr., et le 
cinquième à 5ooo fr. 

S'adresser 1° à M e Darnau.lt, notaire à Montreuil, dépositaire 
lu cahier des charges et titres de propriété ; 

2" à M" Aucelain , avoué poui suivant , rue Neuvc-SaiDt-

Eustachc, n° 26. 

VENTES PAR AUTORITE DE JUSTICE. 

Consistant ci 
cbènc, comploït 

SUR LA PLACE DU CïUTELET DE PARIS. 

" Le samedi 8 octobre, midi, 

commodes , secrétaires, glaces, tables, chaises , cuvci (H 

ct autres objets , au comptant. 

Commune de la Cbapelle-S-iitt-Dmis , le a octobre consistant en tliflértM 
meubles, el antres objets, au comptant. 

Commune de Montmartre , le dimanche 1 octobre , midi , consistant en di(* 
fërens meubles, t ïubcreai.*, vaches, chevaux , et autres objets , au comptant. 

Le di nanebe a octobre, sur la place de la commune de CreU'il, cousulant *n 
meubles, ct autres objets, au comptant. 

LIBRAIRIE. 

NECESSITE 

DU MAINTIEN 

DE LA PEINE DE MORT , 
TANT POUR LES CDIMES POLITIQUES QUE POUR LES CRIMES P11IVES' 

Par M. URTIS , avocat , ancien secrétaire de MANUEL. 

Un fort vol. in-8". — Prix : 6 fr. 

A Paris , chez Alphouse LEVAVASSEUR, éditeur, 

au Palais-Roj'al. 

Le prix de l'insertion est de 1 franc par lig
lie

-

AVIS DIVERS. 

Veuto aux enchères, rue J.-J. Rousseau, n° 3, le vendre^ 
3o septembre I 83 I , midi précis , d'une grande quantité <i« 

lis de toute dimension, bons meubles, et bronze, pen 

es , etc., etc. 

SEPTEMBRE BOtr«.SK DK PAH.SS , 2» 0.g 

A0 COMPTANT. 

, 88 f So^o 5o4» 5o$5 5°4°4 5 
5 p. ofo (J'.ttiuancc du si «cpl. i83i). 

3« 15 3o 4o35. 
l'-mprunt i M J i . M H 

4 p- ojo (Jouiit. du il sept. t83i.)a n 
3 p. «*| . (Jouiu. du il juin. i83i.)5gf8o-5 7.75*o75 
Aetioni de I. banque, (Juuin.de janv.liiu 
Reates de Naplel, (Jouiit. de piillel i83i.)(i[) fg<<» ;5 fin 5o. . ..^ 
Rentea d'Eip. , ortèf 10 i (S — Emp. ro,. jiminance de |ui 

G3 61 ni — Renie ptrp., jouiuance de juillet, 4? 4? 3 lt 17 4? 

Go !° i 

(J il* 

A TERME. 

S o\o en liquidation. 
— 1 in courant. 

l'inp. i S i i en liquidation. 
— ! m <<mrant. 

3 opo en liquidation. 
— Fin couraut. 

Rente de Nap. en liquidation. 
— 1 m courant. 

Rente p*rp. en liqiùd. 
— 1 m courant. 

S8 40 

pl. haut 

8S ijo 

59 |I° 

47 M 'I 

Enregistré à Paris , le 
fulio ea.se 

Reçu un li anc dix centimes 

IMPRIMERIE DE PIHAN-DELAFOREST (MORINVAL), HUE DES IiONS-ENFANS, N° 34. 

Vu par le maire du 4" arrondissement , pour légalisai!»
11 

de la siguaturc PiiiAK-DEGAroREST. 


